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 Délibération – Octobre 2012



· Régime indemnitaire / directeurs d'établissement d'enseignement artistique/ indemnité de fonctions, de responsabilités et de résultats
	Voir Circulaire CDG "Indemnité de fonctions, de responsabilités et de résultats – Filière culturelle", www.cdg56.fr Fonds documentaire


M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ………..………………………………………………………… rappelle que l'indemnité de fonctions, de responsabilités et de résultats est instituée par le décret n° 2012-933 du 1er août 2012 et allouée aux agents appartenant au cadre d'emplois des directeurs territoriaux d'établissement d'enseignement artistique, titulaires des grades suivants :

· directeurs d'établissement d'enseignement artistique de 1ère catégorie ; 

· directeurs d'établissement d'enseignement artistique de 2ème  catégorie.

Elle comprend deux parts, l'une liée aux fonctions et l'autre liée aux résultats.

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ………..………………………………….………………………… précise qu'il appartient à l'organe délibérant de fixer les modalités d'attribution de cette indemnité et de fixer, dans les limites prévues par le texte précité, les conditions d'attribution, le montant moyen et les bénéficiaires.

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ………………………………...……………………….…………… propose d'attribuer l'indemnité de fonctions, de responsabilités et de résultats dans les conditions exposées ci-après.

L'indemnité est allouée, dans la limite des montants annuels de référence prévus pour chacune des parts par le décret n° 2012-933 précité, aux fonctionnaires titulaires et stagiaires (et aux agents non titulaires) relevant des grades suivants :

Lister les grades concernés dans la collectivité : 
1) Part liée aux fonctions

Pour les fonctions de direction, le montant individuel est attribué dans la limite du montant annuel maximum de (4050 € maximum) ………………………. 

Le montant individuel est majoré de …… % (15 % maximum) lorsqu'il n'existe pas de directeur adjoint dans l'établissement.

L'autorité territoriale fixe le montant individuel dans la limite des plafonds précités en tenant compte des critères suivants :

· Niveau de responsabilités 

· Sujétions spéciales liées au poste
· ……………..… (possibilité d'ajouter d'autres critères supplémentaires).

Le crédit global prévu pour la part liée aux fonctions de l'indemnité est calculé en multipliant le montant annuel maximum attribuable par le nombre de bénéficiaires.

	Grades
	Effectif *
	Crédit global

	…………………………
	………………


	Montant annuel maximum X effectif  soit …………. €


	…………………………
	………………


	Montant annuel maximum X effectif  soit ………….. €


	TOTAL
	
	…………………………………


* Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet → au prorata. 

2) Part liée aux résultats 

Le montant individuel de la part liée aux résultats est déterminé par l'autorité territoriale par application d'un coefficient de modulation individuelle au maximum de (chiffre dans la limite de 3) ……  au montant annuel de (2000 € maximum) …………… 
Le coefficient de modulation individuelle est déterminé en tenant compte des résultats de la notation ou de l'entretien professionnel.
Le crédit global prévu pour la part liée aux résultats de l'indemnité est calculé en multipliant le montant annuel de référence du grade par le coefficient maximum attribuable et le nombre de bénéficiaires.
	Grades
	Effectif *
	Crédit global

	……………………………


	………………


	Montant de référence annuel X coefficient maximum X effectif  soit ……………... €


	……………………………


	………………


	Montant de référence annuel X coefficient maximum X effectif  soit ………………. €


	TOTAL
	
	…………………………………


* Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet → au prorata. 

3) Versement

Indiquer le mode de versement choisi. 

Le (organe délibérant) ……………………………….., après en avoir délibéré, 

DÉCIDE : 
· d'attribuer l'indemnité de fonctions, de responsabilités et de résultats dans les conditions exposées par la présente délibération à compter du ……… ;

· de charger l'autorité territoriale de fixer les montants individuels selon les critères définis ci-dessus dans la limite du crédit global ainsi que des plafonds et des coefficients de modulation individuelle définis par la délibération ;

· d'inscrire les crédits prévus à cet effet au budget, chapitre …………….., article ……………… [image: image1.emf]
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